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Résumé

L'Organisme National des déchets radioactifs et des matières fissiles enrichies (ONDRAF) a été chargé par
le législateur de la gestion des déchets radioactifs. Ses missions comportent explicitement l'évacuation de
ces déchets. Dès qu'il a été opérationnel, l'Ondraf a entrepris les études relatives à l'évacuation en surface
des déchets de faible activité et de courte durée de vie.
Cet article fait l'état du dossier du point de vue technique, mais aborde également des aspects non
techniques (éthique, société, communication).

1. LE DEPOT DEFINITIF EN SURFACE

1.1. ASPECTS TECHNIQUES

1.1.1. La production de déchets

a) Les producteurs

C'est au début des années vingt que l'industrie a commencé à produire des déchets radioactifs; il

s'agit de la production de Radium à l'usine de Olen alors exploitée par la Société générale

métallurgique de Hoboken.  Le site est aujourd'hui toujours occupé par l'Union Minière.



Après la guerre, au début des années cinquante, la Belgique a pris la décision de se lancer dans un

programme nucléaire de grande ampleur.  A cette époque a été fondé à Mol, dans la Campine

anversoise, le Centre d'Etude Nucléaire (SCK/CEN) disposant dès l'origine de maquettes critiques

et de réacteurs prototypes dont le premier réacteur à eau légère pressurisée installé en Europe.  Sur

un site voisin situé sur le territoire de la commune de Dessel a été construite l'usine internationale de

retraitement EUROCHEMIC fondée sous les auspices de l'OCDE, bientôt suivie par une usine de

fabrication de combustible UO2 (aujourd'hui Franco-Belge de Fabrication de Combustible ou

FBFC) et une usine de fabrication de combustible MOX (BELGONUCLEAIRE).  EURATOM

dispose également d'un centre de recherche dans la région.  Dans le sud du pays, sur le territoire

de la commune de Fleurus, a été créé l'Institut des Radioéléments (IRE) qui détient actuellement

environ 20% du marché mondial des radioisotopes à usage médical.

De 1974 à 1985, 7 unités de puissance ont été mises en service sur les sites de Doel et de Tihange

pour une puissance totale de 5.450 MWe correspondant actuellement à environ 60% de la

demande nationale en énergie électrique.

b) Les différentes catégories de déchets

Les déchets sont classés en trois catégories définies ci-après:

- les déchets de catégorie A: déchets de faible et moyenne activité à vie courte (demi-vie inférieure

à 30 ans) ne contenant que de très faibles quantités d'isotopes à vie longue.

- les déchets de catégorie B: déchets de faible et moyenne activité à vie longue ou déchets alpha (la

plupart des radionucléides à vie longue sont émetteurs de rayonnement alpha).

- les déchets de catégorie C: déchets de haute activité; ils contiennent de grandes quantités de

radionucléides à vie courte et à vie longue et dégagent de la chaleur.

Les déchets de catégorie A proviennent de la production d'électricité dans les centrales nucléaires, de

l'utilisation ou de la fabrication de radioisotopes pour usage médical par exemple.  La plupart des déchets

de catégorie B proviennent de la recherche sur les combustibles nucléaires irradiés, des usines de fabrication

de combustible nucléaire et du retraitement.   Une partie des déchets A et B proviendra également du



démantèlement des installations nucléaires.  Les déchets de catégorie C proviennent de la recherche sur les

combustibles nucléaires irradiés et du combustible nucléaire lui-même, retraité ou non.

Les quantités attendues à l'horizon 2050 sont reprises au tableau 1; elles correspondent au programme

nucléaire actuel et supposent un niveau stable pour les applications non-énergétiques des radioéléments.

Tableau 1:  Estimations jusqu'en 2050

Catégorie Volume total (m3) Part du déclassement (%)

A

B

C

 150.000

 25.000

 5.000

~ 60

~25

-

Le tableau 2 montre que par comparaison avec la production annuelle de déchets toxiques d'origine

industrielle et a fortiori avec la production de tous les types de déchets solides, la production de déchets

radioactifs est faible.

Tableau 2: Production annuelle de déchets en Belgique (kg/personne/an)

tous déchets d'origine humaine

dont:                 -déchets industriels

  -déchets ménagers

dont:                -déchets industriels toxiques

dont:               -déchets radioactifs

dont:               -déchets de haute activité

2.900

2.600

300

25 à 100

1

0,1



1.1.2.. Solution de référence pour le dépôt définitif des déchets de catégorie A

Les différentes catégories de déchets subissent un traitement-conditionnement approprié suivi

d'un entreposage intermédiaire précédant leur mise en dépôt définitif.

La solution de référence proposée par l'ONDRAF pour les déchets de faible activité et de

courte durée de vie est de créer dès que possible un dispositif de surface mettant les déchets à

l'abri des agressions de l'homme et de la nature au moyen de différentes barrières:

- première barrière: après leur traitement (compaction, incinération, ...) les déchets

radioactifs sont emprisonnés dans du béton ou du bitume.  Le fût est ensuite fermé

hermétiquement et la radioactivité est ainsi confinée.

- deuxième barrière: les fûts sont disposés dans des ouvrages en béton scellés après

remplissage; les interstices entre les fûts sont comblés par un matériau de remplissage qui les

immobilise.

- troisième barrière: les ouvrages en béton sont recouverts de différentes couches de

matériaux étanches et reposent sur un sol de fondation dans lequel la migration des

radionucléides est infiniment lente.

Les trois barrières minimisent, chacune à leur manière, la pénétration de l'eau - vecteur principal des

radionucléides - dans le dépôt et y assurent la rétention de ces mêmes radionucléides.

Les deux premières barrières sont artificielles; la troisième est naturelle.

On distingue dans la vie du dispositif trois périodes:

- la période d'exploitation: pendant laquelle les ouvrages sont construits et remplis au fur et à

mesure des besoins;

- la période de surveillance: pendant cette période d'une durée de 200 à 300 ans, les



radionucléides contenus dans les déchets radioactifs de faible activité et de courte vie auront

pratiquement disparus car ils ont des périodes égales ou inférieures à 30 ans.  La sécurité du

dispositif repose uniquement sur les barrières artificielles.  Les radionucléides à vie plus longue,

inévitablement contenus dans les déchets, n'ont bien entendu pas le temps de décroître de façon

significative; c'est pourquoi ils ne peuvent être présents qu'à l'état de traces à des concentrations

qui dès le début de l'exploitation du dispositif ne peuvent présenter aucun danger.  Pendant la

période de surveillance, l'accès au dispositif reste contrôlé et l'environnement surveillé.

- la période de banalisation: le site du dépôt est d'accès libre; il est bien entendu qu'à très longue

échéance - plusieurs milliers d'années - les structures artificielles vont progressivement s'altérer. 

Ce sont la géologie et l'hydrogéologie du site qui contrôle la migration vers la biosphère des

radionucléides à longue période présents à l'état de traces.

Jusqu'à la fin de la période de surveillance, la sécurité du dispositif est assurée par les barrières

artificielles (les fûts, les ouvrages en béton), la géologie intervient en appoint.  Pendant la période de

banalisation, c'est la géologie qui contrôle la migration à très long terme des radionucléides à vie longue

présents à l'état du traces; la géologie voit donc son rôle prendre de l'importance au fur et à mesure que

l'on s'éloigne dans le temps.

La démonstration de la faisabilité d'un dépôt de surface s'appuie en premier lieu sur la démonstration que

les deux barrières artificielles sont à même de répondre aux performances que l'on en attend pendant la

période de surveillance et qu'il est possible de trouver une géologie capable d'assumer son rôle à très

long terme.  De manière classique, on doit démontrer que la dose au groupe critique ne dépasse pas une

valeur donnée - approuvée par l'autorité de sûreté-pour le scénario d'évolution normale et pour des

scénarios dits d'intrusion pour lesquels on suppose qu'une ou plusieurs barrières sont court-circuitées;

ces derniers scénarios dont la probabilité d'occurrence est inférieure à l'unité donnent lieu à des

expositions dites potentielles.

Les aspects décrits ci-dessus sont primordiaux et rédhibitoires; la chute de l'un d'eux entraîne la chute de

l'édifice.

Des trois barrières, une seule est liée à la localisation du dépôt: c'est bien évidemment la géologie.  Il est

donc naturel que ce soit sur cette base que se fasse la première prospection destinée à identifier un

certain nombre de zones dont on peut a priori penser - au vu de la documentation existante - , qu'elles



conviennent pour l'implantation d'un dépôt.  Les disciplines fondamentales sont donc à ce moment la

géologie et l'hydrogéologie.  Accompagnées de toutes celles - la radioécologie notamment - permettant

d'établir le terme source - c'est à dire la radioactivité maximale permise dans le dépôt pour une

contrainte de dose au groupe critique fixée au préalable - elles sont à la base de la démonstration de

faisabilité.

Il n'est pas à ce stade possible  de discriminer les différentes zones dites potentiellement favorables;

l'étape suivante consiste donc à tenter d'identifier parmi ces zones celles pour lesquelles, la

démonstration de sûreté a le plus de chance d'aboutir.  Ceci peut se faire en développant un système de

critères traduisant en grandeurs physiques observables et vérifiables sur terrain les différentes exigences

imposées à la géologie et à l'hydrogéologie.

A ce stade, le raisonnement est resté purement du domaine de la sûreté nucléaire en général et du

radioprotectioniste en particulier.  Toutefois, d'autres aspects entrent directement ou indirectement en

ligne de compte.

Tout d'abord, les déchets ne sont pas uniquement radiotoxiques, ils peuvent aussi être toxiques; ils

peuvent par exemple contenir des métaux lourds : Pb, Zn, Cd, U; il faut donc vérifier que pour ces

éléments, les normes sanitaires sont également satisfaites.

Les zones pour lesquelles il apparaît, avec un grand niveau de certitude qu'il peut être satisfait aux

différentes normes applicables, doivent encore être passées au crible d'autres critères relatifs non plus au

dépôt en tant que tel mais à son environnement et à l'impact qu'il a et aura sur celui-ci.  De plus, la

démonstration de faisabilité et de sûreté porte essentiellement sur l'après exploitation alors que les

premiers effets sur l'environnement apparaissent dès le début de la construction.

Les disciplines sollicitées sont celles liées à l'étude du paysage et de son évolution (géographie

physique,...), aux sciences naturelles (biologie, botanique, zoologie), à l'aménagement du territoire

(travaux routiers, transport de pondéreux, ...).

L'évolution de la zone acceptable du point de vue de la sûreté (toxique et radiotoxique) vers un site de

dépôt passe donc par l'harmonisation de tous ces aspects compte tenu bien entendu des aménagements

possibles.



1.1.3. Les alternatives

Tout problème technique peut se résoudre de différentes façons. De là, la possibilité d'alternatives qui se

différencient par leur aspects conceptuels, techniques, économiques ... Le choix en faveur de telle ou

telle solution se faisant en fonction de l'importance que l'on accorde à tels ou tels aspects.

Pour l'évacuation des déchets de faible activité et de courte durée de vie, on peut notamment distinguer

les alternatives suivantes :

- l'entreposage de longue durée de préférence sur un ou des sites nucléaires existants,

- l'évacuation en couche géologique profonde en même temps que les déchets de catégorie C

qui doivent subir un refroidissement en surface d'une cinquantaine d'années (c.-à-d. vers 2035)

- l'évacuation en couche géologique profonde dès que l'on pourra en démontrer la sûreté (c.-à-

d. vers 2010).

La première alternative ne pose pas de problème technique; elle continue de façon améliorée et pour une

plus longue durée la pratique de l'entreposage intermédiaire.

Quant à l'évacuation géologique, l'état actuel des recherches en cours n'a fait apparaître à ce jour aucun

élément mettant en doute sa faisabilité pour les déchets de faible activité. Elle implique bien entendu de

prolonger l'entreposage intermédiaire pendant le temps nécessaire à sa mise en oeuvre.

Les trois alternatives permettent de léguer à la génération suivante une situation parfaitement contrôlée

mais ne dégage pas de solution aujourd'hui. Il faudrait également vérifier que ces alternatives ne

s'éloignent pas significativement de l'optimum au détriment de la sûreté dans le premier cas et des coûts

dans les deux derniers.

1.2. ASPECTS NON TECHNIQUES

Le problème de l'évacuation des déchets radioactifs déborde largement le cadre technique; en effet,



l'existence d'alternatives techniques débouche ipso facto sur un problème de choix; ce choix, qui ne peut

se baser uniquement sur des éléments bien quantifiables, n'est pas l'apanage du technicien il est celui de

la société tout entière dont l'ensemble des composants doit converger vers "la" solution.

D'autre part le problème échappe - même au niveau scientifique - à la rationalisation complète; en effet,

certains paramètres sont entachés d'incertitude tantôt dues aux limitations de la connaissance actuelle (la

problématique des faibles doses de radiation par exemple) tantôt inhérente à la question elle-même (le

risque potentiel, la durée ...).

Or la pensée occidentale a jusqu'à ce jour été fondée essentiellement sur le savoir tandis que l'évacuation

des déchets radioactifs demande de trancher dans l'incertitude inhérente à la question elle-même. Quel

mode de pensée devient alors possible ?

En effet, on demande à la pensée de précéder l'histoire ou l'expérience.   Nous sommes donc hors de

nos schémas habituels. Il faut inventer ou à tout le moins évoluer.  Comment pouvons-nous évoluer et

dans quel cadre ? Que devons nous éviter ?

La première chose à éviter est de verser de l'incertitude dans l'irrationnel. La seconde est de faire un pari

non réfléchi sur l'avenir en d'autres mots d'engager massivement le futur sur des bases trop fragiles pour

résoudre les difficultés techniques de l'heure : ceci conduit à rejeter tant l'immobilisme que les choix

technologiques trop rapides.

La troisième est de recourir à des processus décisionnels faussement démocratiques : "peu importe la

décision pourvu qu'elle ait été prise avec un maximum d'implication du citoyen".

Il apparaît donc nécessaire de développer un cadre déontologique, une éthique, pour notre génération et

celles qui nous suivront.

1.2.1. L'éthique

Les cénacles internationaux ont fait d'énormes efforts ces dernières années pour définir ce cadre



déontologique; l'AIEA(1) dans le cadre du programme RADWASS et l'OCDE(1) (AEN) ont publié

toutes deux récemment à ce sujet.

Les considérations éthiques interviennent notamment à partir du moment où il n'est plus possible

d'objectiver techniquement une situation. Ainsi, à la question de savoir s'il faut différer ou non dans le

temps la mise en dépôt, les réponses sont en grande partie d'ordre éthique :

 - la charge de développer et de mettre en oeuvre une solution définitive pour l'évacuation des

déchets revient aux générations qui ont utilisés les technologies génératrices de ces déchets; c'est

une question d'équité. Sans vouloir être cruel, rappelons que le problème a été à tout le moins

sous-estimé par la(les) génération(s) précédente(s) !

- avons nous le droit de laisser indéfiniment en entreposage, ce qui correspond à un risque réel,

des déchets radioactifs parce que subsiste une incertitude à propos des risques potentiels dans

un avenir lointain liés à l'existence d'un site de dépôt ?

- si nous ne sommes pas capables d'assumer nous-mêmes nos problèmes, ceux qui nous suivent

en seront-ils capables; en effet, la capacité d'expertise dans un domaine donné peut pour

diverses raisons diminuer fortement voire disparaître. La situation devient dans ce cas

incontrôlable.

Le conflit potentiel entre l'intérêt général et l'intérêt local doit aussi trouver une réponse au niveau éthique

avec la difficulté supplémentaire qu'au niveau de l'acceptation d'un site, quelque part, une communauté

consent un sacrifice; en effet toute notion de morale, de devoir est synonyme de sacrifice; or l'acte gratuit

n'existe pas !

D'où la nécessité de placer la réalisation d'un dépôt dans un cadre plus large où la communauté qui

accepte se retrouve globalement bénéficiaire. Il ne s'agit pas ici de la notion simpliste de compensation,

                    
(1) AIEA:The principles of Radioactive Waste Management Safety Series N°111-F

(2) OCDE : Les fondements environnementaux et éthiques de l'évacuation des déchets
radioactifs à vie longue en formation géologique  -  Opinion collective
de l'AEN - comité de la Gestion des Déchets Radioactifs



mais de la volonté clairement exprimée, en concertation avec la communauté concernée, d'inclure le

dépôt dans un ensemble plus large qui la satisfasse.

1.2.2. Les aspects de société

Il est fort improbable que l'on puisse faire accepter une quelconque solution pour la mise en dépôt des

déchets de faible activité et de courte durée de vie en l'absence d'un fondement solide de confiance de la

part du public. Il y a donc un besoin impérieux de gagner cette confiance. En effet, en l'absence de

solution nous transmettrions à la génération suivante un problème - certes sous contrôle - mais non

résolu. Il faut donc, d'une façon ou d'une autre, trouver le chemin permettant à la société dans son

ensemble de faire cristalliser l'intérêt général. L'idée conductrice est ici que l'ensemble des acteurs -

parties prenantes dans la problématique - puissent jouer leur rôle en toute transparence de façon à

converger ensemble vers l'intérêt général. La partie est d'autant plus difficile qu'aux yeux des individus,

les problèmes sont carrément ésotériques alors que les enjeux collectifs leurs paraissent énormes. Il

apparaît donc nécessaire d'introduire un mécanisme de régulation permettant - en toute neutralité - de

faire apparaître les attentes souvent contradictoires des acteurs, de séparer l'information objective des

informations à caractère pseudo-scientifiques, bref, en un mot, d'introduire un minimum de rationalité

dans le débat démocratique.

Cette rationalisation peut être obtenue dans nos sociétés modernes par l'institution d'un médiateur,

indépendant des acteurs, dont la tâche essentielle est de se mettre à l'écoute des parties.

De façon générale, il apparaîtra de plus en plus indispensable vu la technicité croissante de notre

civilisation d'informer sur la réalité des risques collectifs pour les différentes activités.  En effet la sur- ou

la sousestimation des différents risques conduit soit à un excès de vigilance soit à un excès de confiance

et donc à une allocation totalement biaisée des ressources disponibles.  Un des problèmes aigus lié à la

perception du risque est la très faible capacité du public à estimer les faibles risques.  La figure 1 montre que





Combien de personnes sont-elles capables d'ordonner les différents risques associés au cycle de

combustible comme présenté à la figure 2 - d'où il ressort que de risque réacteur est cent fois plus élevé

que celui de l'ensemble du reste du cycle du combustible. 

Il apparaît comme évident que les réactions exigeant une sécurité absolue - par définition inexistante - à

quel que coût que ce soit participent d'une non-perception correcte de l'importance du risque et

conduisent de fait à abaisser le niveau global de sécurité: les recommandations pour le "tout géologique"

relèvent en partie de cette démarche.

2. LES ACTEURS

2.1. LE PRODUCTEUR DE DÉCHETS

Depuis une quarantaine d'années, l'industrie et la recherche produisent des déchets radioactifs. C'est un

fait. Tant que ces activités existeront, elles engendreront des déchets. Même la remise en question de

ces activités n'élude pas le problème.

La responsabilité des producteurs de déchets est toutefois de limiter cette production, ce qu'ils font. Au

cours des dernières années, la quantité de déchets de catégorie A produits par les centrales électriques a

diminué de plus de moitié, en grande partie grâce à l'amélioration et à la rationalisation des méthodes de

travail; la  production de déchets de catégorie B par les fabricants de combustible a aussi diminué

sensiblement.

A partir du moment où l'on a recours à l'énergie nucléaire ou aux radioisotopes, on en accepte aussi les

déchets. La responsabilité du producteur est d'en minimiser la production.

2.2. LES POUVOIRS

Traditionnellement nos civilisations occidentales distinguent trois pouvoirs qui se doivent d'être

indépendants les uns par rapport aux autres.



2.2.1. Le pouvoir exécutif et le gestionnaire de déchets

Le gouvernement s'appuie sur l'ONDRAF qui le conseille et est chargé d'exécuter sa politique.

L'exécutif a les moyens de sa politique et dispose d'une capacité d'expertise propre.

La déclaration gouvernementale actuelle prévoit de "faire un choix définitif en matière d'évacuation des

déchets nucléaires à faible activité et courte durée de vie sur base d'un examen des diverses alternatives,

en tenant compte de la sûreté et des différences de coût des diverses options".

2.2.2. Le pouvoir législatif

Le Parlement est l'essence de la nation, il a la charge du contrôle de l'exécutif. Dispose-t-il, dans des

matières aussi complexes d'une capacité d'expertise indépendante.  C'est-à-dire non dépendante de

l'exécutif, des partis ou des lobbies ? En dehors de moyens relativement exceptionnels comme les

commissions d'enquête parlementaire, la réponse est non !

Le Parlement belge ne dispose pas comme par exemple le Congrès des Etats-Unis d'un Nuclear Waste

Technical Review Board ou comme l'Assemblée et le Sénat français d'un Office Parlementaire des

Choix Technologiques.

D'où la difficulté du travail et partant du choix parlementaire tiraillé entre les experts.

2.2.3. Le Judiciaire

Le pouvoir judiciaire n'intervient pas contrairement à la coutume anglo-Saxonne au niveau des choix. Il

peut intervenir - sur requête - au niveau des procédures d'autorisation dans le cadre strict des lois et

règlements.

2.3. L'OPINION ET LES MÉDIA

L'opinion publique relayée par les média est devenue ces dernières décennies un acteur à part entière du



jeu démocratique; on est loin du régime représentatif originel où le parlementaire jouait pleinement et seul

son rôle; on s'éloigne également de plus en plus du système où les acteurs sociaux pouvaient peser

pleinement sur le pouvoir. L'individu veut être impliqué directement au niveau de la décision et exige une

transparence complète du processus décisionnel. Cette revendication de transparence a sa source dans

deux phénomènes, l'un et l'autre liés au caractères de plus en plus techniques des sociétés industrielles

contemporaines : d'un côté, la complexité des systèmes techniques dont la gestion repose entre les mains

de spécialistes, de l'autre le sentiment qu'ont les individus d'être exclus du contrôle démocratique de

cette gestion. Il s'agit là d'un paradoxe fondamental de notre époque : l'individu dispose d'une quantité

d'informations sur son environnement quasi infinie, mais cette prolifération d'informations ne se traduit

pas par une plus grande transparence de la société vis-à-vis d'elle-même. Au contraire, plus les médias

rendent compte sur l'instant des événements et font appel aux commentaires des "experts", plus l'effet de

brouillage devient important quand il ne débouche pas tout simplement sur de la tromperie ou

l'imposture.

L'exercice de la transparence postule une opinion publique mûre et partant correctement informée; le

rôle d'un médiateur apparaît ici aussi comme central dans l'organisation du débat démocratique afin de

"canaliser" les "humeurs." qui agitent l'opinion pour finalement les transformer en volonté politique. Ceci

présuppose que les décisions soient négociables et partant que l'information correcte s'effectue dès les

premiers stades du projet et non pas quand il est devenu impossible de le modifier. Ceci supposerait

également la disponibilité d'une capacité d'expertise compétente scientifiquement de la part des différents

groupes sociaux.

Sans adhésion suffisamment large de l'opinion, la tentation à l'immobilisme de la part des décideurs sera

grande.

3. ORGANISATION DE L'ONDRAF

3.1. LES MISSIONS ET LE RÔLE DE L'ONDRAF

3.1.1. Les missions

Les missions de l'ONDRAF en tant que gestionnaire de déchets - telles qu'elles sont définies dans les



lois et arrêtés réglant le fonctionnement de l'organisme - comportent explicitement l'évacuation de ceux-

ci, évacuation étant définie comme : "rejet ou dépôt de tels déchets sans intention de récupération. Ceci

comporte notamment le dépôt éventuel en surface ou en couche géologiques aussi que l'immersion dans

les limites autorisées par les conventions internationales".

A cet effet, l'ONDRAF a, dès qu'il a été opérationnel, entamé ou assuré la continuation des programmes

de Recherche et Développement nécessaires à l'accomplissement de cette mission.

Dans un contexte général, l'ONDRAF est également chargé: "d'établir et exécuter un programme

d'information et de communication couvrant l'ensemble de ses activités".

Dans le cadre général de ses activités, l'ONDRAF a en 1994 mis en service un centre d'information -

ISOTOPOLIS - situé sur le site de sa filiale BELGOPROCESS. L'ensemble des activités concernant

les déchets radioactifs y sont présentées depuis la production jusqu'à l'évacuation. Le centre fonctionne

principalement dans le cadre du programme d'éducation de l'Union Européenne et a été conçu à la base

pour les jeunes en âge scolaire de 16 à 18 ans. La possibilité existe également de voir de visu des

déchets radioactifs conditionnés grâce à l'aménagement à l'extérieur d'un bâtiment de stockage d'une

galerie pour les visiteurs.

Le gestionnaire de déchets a en matière d'évacuation un rôle de proposition; c'est-à-dire de préparer

l'exercice du choix en exposant clairement les données, les conséquences et les enjeux et en indiquant les

voies qui paraissent praticables. Il ne lui appartient pas d'effectuer l'abitrage et à fortiori de décider de ce

qui devra faire le bonheur de la société dans son ensemble.

3.2.1. La gestion du dossier

Dès qu'il a été opérationnel, l'ONDRAF a entrepris les études relatives à l'évacuation en surface des

déchets de faible activité et de courte durée de vie.

Entre 1984 et 1987, l'ONDRAF a ainsi procédé à une étude préliminaire sur les possibilités de dépôt

définitif des déchets radioactifs de faibles activités et de courtes demie-vies sur le territoire national.

Cette étude envisageait plusieurs options de dépôt.



Option 1 : le dépôt en surface sur un site géologiquement et hydrogéologiquement favorable; cette

option avait conduit à la sélection préliminaire de cinq zones jugées favorables sur lesquelles des

recherches complémentaires devaient être entreprises : Alveringem et Kruibeke en Flandre et Custine,

Chimay et Marche-en-Famenne en Wallonie.

Option 2 : le dépôt profond dans l'argile de Boom, option identique à celle réservée aux déchets de

haute et moyenne activité et qui constitue la solution de référence belge pour ces types de déchets.

Option 3 : le dépôt profond dans certains charbonnages de Campine qui étaient à cette époque en cours

de fermeture (le charbonnage de Winterslag avait à cet effet fait l'objet d'une étude de faisabilité).

Début 1990, l'ONDRAF faisait le point des travaux menés jusqu'alors et concluait notamment à l'intérêt

de poursuivre l'étude de l'option "surface", l'évacuation vers les mines du Limbourg étant jugée

inacceptables pour des raisons de sûreté. L'évacuation en couches géologiques profondes des déchets

de faible activité et courte durée de vie était considérée comme une alternative valable mais non

démontrée et plus coûteuse économiquement.

Par conséquent, des deux options restantes, l'option 1 a tout d'abord fait l'objet d'études approfondies.

Cependant, compte tenu de ce que seule cette option subsistait, il a été procédé à un réexamen complet

de la géologie de surface du territoire national.

Ce réexamen a conduit à la sélection préliminaire de 98 zones potentiellement favorables dont la

géologie de surface est constituée soit de sables ou limons sur argile soit de schistes affleurants. Cette

sélection a été effectuée compte tenu du modèle de dépôt envisagé (les ouvrages de béton recouverts

d'un système de protection multicouche) et a également profité de l'évolution des idées en la matière au

niveau international et en particulier des installations récentes réalisées en France (Soulaines) et en

Espagne (El Cabril).

La synthèse de ces travaux a fait l'objet d'un rapport, publié en avril 1994, et dont la conclusion

principale est "qu'il est techniquement possible d'évacuer en surface 60% des déchets de catégorie A

actuellement produits en Belgique dans le respect strict des recommandations de sûreté émises par les

organisations internationales compétentes", la fraction restante des déchets étant destinée à l'évacuation

géologique.



Ce rapport a été préalablement soumis à une commission scientifique consultative composée d'experts

de différentes spécialités.  Cette commission a émis un avis globalement favorable tout en insistant sur la

nécessité d'une approche multidisciplinaire et l'importance à attacher aux aspects relevant "des sciences

économiques et humaines".

Le programme de travail actuellement en cours a pris ces recommandations en considération. C'est ainsi

que des critères de classement traiteront des aspects liés au paysage et à l'environnement naturel.

D'autre part, l'interaction d'un site avec son environnement humain est également étudiée.

3.3. La communication

La divulgation prématurée de certains résultats d'étude en 1987 a provoqué le tollé que l'on sait. Cette

expérience malheureuse et l'expérience acquise par d'autres agences a conduit l'ONDRAF a aborder

l'étape de la divulgation des 98 zones potentiellement favorables de la façon décrite ci-après et ce en

plein accord avec le Ministre tutelle :

- en septembre 1993, bien avant la finalisation du rapport de faisabilité, les 589 communes de

Belgique ont reçu une lettre leur exposant le principe du dépôt définitif en surface accompagnée

d'un questionnaire destiné à mieux connaître leur opinion à ce sujet.

D'autre part, les communes étaient invitées à spécifier leur désir en information complémentaire y

compris sous forme de visites aux installations de BELGOPROCESS à Mol et de Soulaines en

France où un site d'évacuation en surface est en exploitation depuis 1992. Sur les 589

communes, 158 ont renvoyés le questionnaire. Une vingtaine de personnes visitèrent Soulaines

et BELGOPROCESS. En plus des communes, l'ensemble des membres du Parlement et la

presse ont reçu la même information.

- en décembre 1993, un rapport résumant les réponses au questionnaire a été envoyé aux

mêmes destinataires.

- le 27 avril 1994, l'ONDRAF a rendu public l'étude concluant à la faisabilité technique d'une

évacuation en surface de déchets de faible activité et de courte durée de vie; ce rapport identifie

également 98 zones, situées dans 47 communes, potentiellement favorables pour une telle

évacuation. Un résumé de cette étude a été envoyé aux communes concernées, aux membres du



Parlement et à la presse.

L'étude était accompagnée de l'avis de la commission scientifique consultative.

- depuis l'ONDRAF a reçu de la part de toutes les communes concernées, de communes

avoisinantes et de quelques communes non directement impliquées des motions de refus

motivées; de nombreuses séances d'information ont été demandes par les communes, des

associations etc... A tout le moins, le débat est lancé.

- quelques personnes se sont prévalues de la Loi sur la publicité de l'administration pour

consulter des documents à l'ONDRAF.

- Le Ministre de tutelle, quant à lui, a soutenu le dossier au Parlement. Toutefois, l'ONDRAF n'a

pas jusqu'à présent pu être proactif.

4. CONCLUSIONS

Tout processus décisionnel passe dorénavant par une information complète, objective et préalable du

citoyen et des différents acteurs de la décision.  L'information est destinée à susciter le débat et à

responsabiliser le citoyen.  Elle doit permettre de fonder toute décision sur une prise de conscience libre

et responsable.  Elle doit écarter le citoyen de la tentation d'immobilisme (le mythe de l'âge d'or) sans

engendrer la peur.  Elle doit aussi se baser sur de nouveaux concepts éthiques car et je cite Ilya

Prigogine: "Le monde technique que la science classique a contribué à créer, a besoin, pour être

compris, de concepts bien différents de ceux de cette science".

Samenvatting

De Nationale Instelling voor radioactief afval en verrijkte splijtstoffen (NIRAS) werd door de wetgever
belast met het beheer van het radioactief afval. Bij haar opdrachten is expliciet de berging van dat afval
opgenomen. Van zodra Niras operationeel geworden is, heeft zij studies aangevat met betrekking tot de
oppervlakteberging van het laagaktief en kortlevend afval.
In dit artikel wordt de stand van zaken van het dossier opgemaakt, zowel wat betreft de technische
aspecten als de niet-technische aspecten (ethiek, samenleving, communicatie).



Abstract

The National Agency for radioactive waste and enriched fissile materials (NIRAS/ONDRAF) has been
charged by the legislator, with the management of radioactive waste. The final disposal of radioactive
waste has been mentionned explicitely in the list of duties. NIRAS/ONDRAF has undertaken studies
related to the near surface disposal of low level and short-lived waste, from the moment it became
operational.
This article gives an overview of the status of the issue, from a technical as well as from a non-technical
standpoint (ethics, society, communication). 
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LE DEPÔT DE SURFACE DANS LE CADRE DU PROGRAMME DE
L'AIEA SUR LA GESTION DES DECHETS RADIOACTIFS  (RADWASS)
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Résumé

Le programme développé par l=A.I.E.A. en matière de sûreté de la gestion des déchets radioactifs est
exposé ainsi que les principes et directives à appliquer pour les dépôts de surface.
Les études de l=ONDRAF dans ce domaine appliquent ces principes et directives.

1.-Introduction:

Le but de l'exposé est triple:
-donner un aperçu du programme actuellement développé par l'AIEA en matière de sûreté de la
gestion des déchets radioactifs
-exposer les principes et directives retenus dans ce programme pour les dépôts de surface
-montrer que les études de l'ONDRAF dans ce domaine appliquent ces principes et directives
qui font  l'objet d' un large consensus international.

2.-Le Programme "RADWASS":

Le programme RADWASS (Radioactive Waste Safety Standards) a été entrepris par l'AIEA en 1991 pour

répondre aux demandes répétées de nombreux Etats-Membres qui souhaitaient qu'il soit mis en évidence

qu'il est possible de gérer   les déchets radioactifs de façon sûre.  Plus spécifiquement il a été demandé qu'il

soit montré,par la publication de "Standards",qu'il existe en la matière une approche commune au niveau

international.  Le travail en cours devrait, suivant le calendrier actuel, être terminé vers la fin de 1997.

Les "SAFETY SERIES" de l'AIEA déjà publiées en dehors du programme RADWASS,comptent plus



d'une trentaine de publications relatives à la gestion des déchets radioactifs.  Toutefois, nombre de ces

dernières ne sont en fait que des documents transitoires préparés pendant les années où la philosophie et les

technologies applicables à la gestion des déchets radioactifs étaient encore en pleine évolution. C'est pour

cette raison que l'Agence a été amenée à répondre à la demande de ses Etats-Membres en préparant une

nouvelle "SAFETY SERIES" couvrant  les principaux aspects de la gestion des déchets radioactifs.

Il y a lieu de rappeler que l'AIEA classe ses documents des séries "SÛRETE" en quatre niveaux

hiérarchiques,à savoir:

-les "Safety Fundamentals": documents du niveau le plus élevé qui présentent,sans entrer dans

des détails techniques,les objectifs,principes et exigences de base qu'il y a lieu de respecter pour assurer la

sûreté des activités considérées

-les "Safety Standards": document du second niveau de la hiérarchie qui couvrent,en

principe,chaque domaine d'application;ils analysent les exigences fondamentales à satisfaire pour atteindre

un niveau acceptable de sûreté;ils sont rédigés sur base d'un consensus obtenu lors de discussions

approfondies entre experts de diverses disciplines qui sont désignés par les Etats-Membres.

-les "Safety Guides":  publications, qui occupent le troisième niveau de la hiérarchie, présentent

des recommandations sur la voie à suivre pour satisfaire à une ou plusieurs exigences formulées dans les

documents des niveaux supérieures;ils sont également préparés par des collèges d'experts de divers pays

-les "Safety Practices": publications qui traitent d'aspects de sûreté particuliers;ils donnent des

exemples pratiques ou décrivent des méthodes;ils sont également préparés par des collèges d'experts

internationaux

3.-Les Publications "RADWASS":

Au stade actuel des travaux,la série "RADWASS" prévoit 24 publications soit:1 "Fundamentals", 6

"Standards", 28 "Guides" et 21 "Practices" .Toutefois la réorganisation des responsabilités actuellement en

cours au sein de l'AIEA pourrait conduire,à terme,à une réduction du nombre de ces publications notamment

dans les deux derniers niveaux de la hiérarchie



Le document du niveau "Fundamentals" est intitulé "The Principles of Radioactive Waste

Management" (Réf.:SS N°111-F);il énonce 9 principes de base à respecter pour gérer les déchets

radioactifs.Ces principes peuvent être résumés comme suit:

(1)  assurer un niveau acceptable de sûreté pour la santé humaine

(2) assurer un niveau acceptable de protection de l'environnement

(3) les effets au delà des frontières nationales doivent rester acceptables

(4) les effets sur la santé et l'environnement des générations futures ne doivent pas être

                       différents de  ceux admis aujourd'hui

(5 ) ne pas imposer de charges injustifiées aux générations à venir

(6) établir un cadre légal définissant les responsabilités des divers acteurs et créer une

                       fonction  indépendante de contrôle

(7) limiter au maximum possible la production de déchets

(8) organiser l'interdépendance de toutes les étapes de la gestion des déchets radioactifs

(9) assurer la sûreté des installations pendant leur durée de vie

Ce document, approuvé en mars 1995 par le Conseil des Gouverneurs de l'Agence, est actuellement en cours

de publication.

Les 6 "Standards" sont intitulés:

(1) "Establishing a National System for Radioactive Waste Management"

                           (Réf.:SS.N°111-S-1)

(2) "Predisposal Management of Radioactive Waste" (Réf.:SS.N°111-S-2)

(3) "Near Surface Disposal of Radioactive Waste" (Réf.:N°111-S-3)

(4) "Geoligical Disposal of Radioactive Waste" (Réf.:N°111-S-4)

(5) "Management of Waste from Mining and Milling of Uranium ant Thorium Ores (Réf.:N°111-

                        S-5)

(6) "Decommissioning of Nuclear Facilities and Environmental Restoration"

                               (Réf.:N°111-S-6)



Le "Standard" 111-S-1 est également approuvé et en cours de publication.Il définit les responsabilités qui

incombent aux Gouvernements,aux Autorités de Sûreté ainsi qu'aux producteurs et gestionnaires de déchets

radioactifs.  Les documents S-2,S-3 et S-6 devraient être soumis au Conseil  avant la fin de 1995.Les

documents S-4 et S-5 ne semblent pas devoir atteindre ce stade avant 1997.

A ce jour, 6 "Safety Guides" et "Safety Practices" ont été publiés, 10 sont en cours d'élaboration et la

préparation du solde n'est prévue qu'à partir de la fin de 1996.

4.-Publications "Radwass" spécifiques aux dépôts de surface.

Actuellement, seuls deux documents relatifs à ce domaine sont terminés:le "Safety Standard" 111-S-3 qui

est en cours d'approbation et le "Safety Guide" 111-G-3.1 "Siting of Near Surface Disposal Facilities" qui

a été publié en 1994 déjà.Ce dernier sera analysé au '5 ci-dessous en s'efforçant de mettre en évidence

l'application qui en est faite dans les études menées par l'ONDRAF.

Le document S-3 comprend 10 sections;il traite des aspects organisationnels et des respnsabiltés qui

incombent aux divers acteurs tout au long de l'évolution logique dans le temps d'un dépôt de

surface.L'essentiel du contenu de chacune de ces sections est brièvement commenté ci-après:

(1)-responsabilités spécifiques aux dépôts de surface: à côté des responsabilités qui sont

communes à toutes les étapes de la gestion des déchets et qui font l'objet du "Standard" S-1,certaines

exigences spécifiques aux dépôts de surface  doivent être satisfaites par les exploitants de ces

derniers, notamment:

-établir et imposer aux producteurs des critères pour l'acceptation des déchets à stocker et en

vérifier l'application;

-assurer un mode de  finacement fiable des opérations y compris celles à prévoir pendant la période

de contrôle institutonnel qui suit normalement la fermeture du dépôt;

-assurer la collecte et la préservation des informations nécessaires pour garantir la sûreté,en

particulier pour satisfaire aux besoins de  la période qui suit la fermeture du dépôt;



(2)-sûreté et protection de l'environnement: les évaluations à mener doivent tenir compte des

trois phases que comporte normalement la vie d'un dépôt de surface :la phase préparatoire,qui comprend,la

recherche et la caractérisation du site ainsi que la conception et la réalisation des installations,la phase

d'exploitation,qui englobe également les travaux de fermeture,et la phase post-opératoire, qui couvre la

période de contrôle institutionnel qui précède la banalisation du site.

Ces évaluations doivent,comme pour toute installation nucléaire,montrer que le dépôt satisfait aux

dispositions légales et règlementaires en vigueur et en particulier qu'il n'impose pas de charges indues aux

générations futures.Les études doivent évaluer les effets radiologiques et non radiologiques prévisibles et

englober l'ensemble du système,c'est à dire:le dépôt proprement dit,son environnement et les colis de déchets

à stocker.Les études relatives aux possibilités de fuite des radionuclides doivent tenir compte du fait que ces

dernières peuvent résulter aussi bien de processus internes aux colis et structures du dépôt,processus qui sont

généralement lents,que d'évènements extérieurs dont certains peuvent entrainer des dégradations

rapides.Parmi les processus de la première catégorie il faut considérer:la dégradation progressive au cours

du temps des colis et des structures ouvragées,parmi ceux de la seconde on range des évènements

comme:l'intrusion humaine;les seismes,l'incendie et les conditions météorologiques extrê-mes et inhabituelles.

(3)-critères d'acceptation des déchets : la sûreté globale du dépôt repose sur une combinaison

judicieuse des caractéristiques du site,des ouvrages et des colis de déchets.En conséquence les critères

d'acceptation doivent,en particulier,prendre en considération:

-la nature et la concentration en radionulides,ce qui permet d'apprécier la compatibilité avec les

niveaux d'irradiation et de contamination autorisés;

-les caractéristiques physiques,chimiques,radiologiques et bactériologiques des déchets,ce qui

permet d'évaluer les risques de dégradation du confinement;

-la résistance thermique des colis,ce qui permet d'apprécier les riques d'incendie et de propagation

du feu;

-l'identification des colis,ce qui permet : d'assurer la sûreté des opérations de manutention et de

mise en place dans les ouvrages de stockage,le contrôle radiologique et la certification de la conformité aux

spécifications prescrites et la tenue de l'inventaire;



(4)-conception des installations : celle-ci doit permettre d'assurer un confinement satisfaisant

pendant la période de temps jugée nécessaire en fonction de la nature des déchets à stocker.La conception

des barrières artificielles, qui sont constituées par : les colis,les ouvrages destinés à les recevoir (caveaux par

ex.) et leurs systèmes de fermeture et de couverture doit viser particulièrement à réduire au minimum les

besoins d'entretien,notamment après la fermeture du site.Si une possibilité de retrait éventuel des colis est

à envisager,cette exigence doit être prise en compte dès la conception.Une telle possibilité ne doit en aucun

cas constituer une menace pour la sûreté à long terme du dépôt.

(5)-construction : la qualité d'éxécution est un élément important de la sûreté à long terme du

dépôt,il convient donc d'organiser et d'appliquer une politique sévère d'assurance et de contrôle de la qualité.

(6)-exploitation : cette phase comprend essentiellemnent:la mise en service,la réception,la

vérification et la mise en place définitive des colis,ainsi que les travaux connexes comme par exemple

l'entreposage temporaire des colis,des conditionnements ou reconditionnements pour non conformité.Les

modalités d'exécution des ces opérations ne diffèrent naturellement pas de celles qui sont d'application dans

toute installation nucléaire.Toutefois une attention toute particulière doit être réservée à la réception des colis

de déchets.L'exploitant ne doit accepter de prendre en charge que des colis conformes aux critères

d'acceptation établis en accord avec les autorités responsables.Il doit,en outre,recevoir de chaque

producteur toutes les informations qui lui sont nécessaires pour pouvoir démontrer aux autorités que les colis

acceptés répondent aux prescriptions établies.L'exploitant doit archiver les informations qui seront

nécessaires pendant la période d'exploitation et les phases qui suivront la fermeture du dépôt.Un soin

particulier sera apporté au choix du mode d'archivage afin que celui-ci permette l'accès aux information,au

moment voulu,sans lacune,  perte ou impossibilité de déchiffrage.

(7)-fermeture du dépôt : la fermeture comprend l'ensemble des opérations à effectuer sur le site

lorsque la réception des colis et leur mise en place ont pris fin.La méthode de fermeture envisagée ainsi que

l'évaluation de son efficacité devront déjà être présentées,au moins brièvement,dans le dossier à introduire

pour l'obtention de l'autorisation de création du dépôt.Avant de commencer les opérations de

fermeture,l'exploitant devra soumettre un nouveau dossier aux autorités compétentes et obtenir de celles-ci



une nouvelle approbation.En particulier, ce dossier devra:décrire les opérations prévues,proposer un

programme de surveillance physique et radiologique ainsi qu'un système pour l'archivage des informations

nécessaires pour assurer la sûreté du site pendant la période de surveillance et au moment de la banalisation

du site.Ce dossier devra également décrire l'organisation qui sera mise en place pour effectuer l'ensemble

de ces tâches.

(8)-exigences relatives à la phase  suivant la fermeture : la période de contrôle continu qui suit

la fermeture du dépôt est appelée "Période de contrôle institutionnel" .Les contôles à exercer seront soit

"actifs" (monitoring en continu,inspections périodiques,travaux d'entretien,contrôle des accès  etc...),soit

"passifs" (signalisation permanente,restriction d'utilisation du terrain etc...) ou une combinaison des deux

types.Les dispositions de sûreté à prendre pendant cette période doivent naturellement être,au

préalable,dûment agréées par les autorités compétentes.

Pour le "Contrôle actif",les dispositions particulières suivantes doivent être d'application:

-désignation claire de l'organisme ou de l'institution responsable et définition précise des tâches qui

lui incombent et des moyens de financement prévus;

-détermination de la durée pendant laquelle le contrôle actif sera exercé;à cet effet il sera tenu

compte notamment de la décroissance de l'activité des déchets ainsi que des perspectives de développement

de la région;

-   poursuite du contrôle actif au delà de la période initialement prévue au cas où les autorités

jugeraient celui-ci nécessaire pour au maintien de la confiance dans la sûreté du site;

Le passage au "Contrôle passif",est naturellement subordonné à l'accord préalable des autorités.Avant ce

passage des mesures seront prises pour que soit sauvegardé le souvenir de l'existence du dépôt.Le cas

échéant l'utilisation du site pour certains types d' activités pourra rester limitée pendant un certain temps.Ces

mesures sont à considérer comme complémentaires à la protection apportées par les barrières artificielles

et naturelles.

(9)-assurance de qualité : l'importance de l'assurance et du contrôle de la qualité a déjà été

soulignée.Ceux-ci s'adressent à tous les aspects et compsants du dépôt de surface.Les exigences en la



matière relatives à la conception,la construction et l'exploitation sont similaires à celles qui sont d' application

pour les autres types d'installation nucléaire.Toutefois certaines activités spécifiques comme la réception des

colis de déchets,la fermeture du dépôt et sa surveillance après celle-ci impliquent des mesures

particulières.Dans le cas de la réception des colis,par exemple,l'assurance de qualité concerne non seulement

l'exploitant du dépôt mais aussi celui qui effectue le conditionnement des déchets en colis .Pour les phases

fermeture et surveillance l'assurance de qualité attachera une importance particulière à la collecte,la

préservation et l'accessibilité des données relatives aux phases antérieures car ces dernières pourraient être

importantes pour le sûreté dans l'avenir.

Outre les deux publications déjà citées (N°111-S-1 & N°111-G-3.1) le programme "RADWASS" actuel

prévoit encore,dans le domaine du dépôt de surface,la publication de deux autres "Safety Guides" et de cinq

"Safety Practices" dont les titres et références sont:

"Design,Construction,Operation and Closure of Near Surface Repositories"

(N°111-G-3.2)

"Safety Assessment for Near Surface Disposal" (N°111-G-3.3)

"Validation & Verification Models for Long Term Safety Assessment of Disposal Facilities" (N°111-

P-3.1)

"Procedure for Closure of Disposal Facilities"  (N°111-P-3.2)

"Waste Acceptance Requirements for Near Surface Disposal"( N°111-P-3.3)

"Selection of Scenarios for Safety Assessment of Near Surface Disposal Facilities" (N°111-P-3.4)

"Systems for Operational,Post-Closure Monitoring & Surveillance of Near Surface Disposal

Facilities" (N°111-P-3.5)

5-Processus pour la Recherche et Caractérisation d'un site pour dépôt de surface.

Ce paragraphe a pour but de mettre en évidence,dans toute la mesure du possible, l'application qui est faite

dans les études menées par l'ONDRAF des recommandations contenues dans le "Safety Guide" N°111-G-

3.1:"Siting of Near Surface Disposal Facilities".Pour ce faire c'est la structure adoptée par le document de

l'AIEA qui est suivie.



(1)-Objectif premier : sélectionner un site et montrer qu'il pssède des caractéristiques qui,combinées avec

celles retenues pour les colis de déchets et les ouvrages de stockage,assurent,pendant un temps

suffisant,l'isolement des radionuclides par rapport à la biosphère.C'est bien le but poursuivi par ONDRAF.

(2)-Etapes du processus : en l'absence de containtes préexistantes,il y a lieu de procéder à une approche

systématique qui permet,au fur et à mesure du progrès des études,de réduire l'éventail des possibilités pour

arriver,finalement,à un nombre limité de sites susceptibles de répondre aux exigences de façon acceptable.Le

processus comporte généralement quatre étapes principales:

-conception et organisation du projet : cette étape permet de développer le plan général des opérations

et d'élaborer les principes et critères qui serviront de base aux études de sélection.C'est au début de cette

phase qu'il faut définir les catégories de déchets à stocker dans le dépôt,en évaluer les volumes ainsi que

déterminer la nature et la concentration des radionuclides  acceptables dans les colis.Sur base de ces

éléments un concept générique du dépôt sera développé et une évaluation générique de la sûreté sera

réalisée pour apprécier si l'installation envisagée est fondamentalemnt à même de répondre de façon

acceptable aux normes retenues par les autorités responsables.Les résultats obtenus pourraient conduire à

modifier,soit les caractéristiques ou les quantités de déchets initialement considérées,soit la conception initiale

de l'installation.La méthodologie adoptée par l'ONDRAF répond bien à l'approche décrite.Actuellement les

études de l'ONDRAF ont largement dépassé ce stade.

-identification de sites : cette étape s'adresse à la ou aux régions qu'un examen préalable considère

comme susceptible(s) de présenter des zones répondant aux critères généraux de sélection définis à l'étape

précédente.On prend également en considération les contraintes techniques,opérationnelles,socio-

économiques et environementales.Elle se fait habituellement en deux phases,la première étant une évaluation

destinée à délimiter des zones potentiellement favorables,la seconde étant une analyse critque des ces zones

en vue de sélectionner des sites à soumettre à une évaluation plus poussée.Généralement,les données

nécessaires pour effectuer l'évaluation existent déjà;elles peuvent souvent être obtenues auprès de sources

officielles comme des administrations publiques,des organismes scientifiques,des universités etc...ou,le cas



échéant,auprès de sources privées comme des bureaux d'études,des industries,des chambres de commerce

etc....Cette recherche débute habituellement par l'examen de régions relativement étendues qui semblent

susceptibles d'englober des zones plus ou moins vastes dont la géologie,l'hydrogéologie et la localisation sont

susceptibles de répondre relativement bien aux critères de sélection retenus.C'est ce travail qu'a mené

l'ONDRAF entre 1990 et 1993.Les résultats obtenus ont fait l'objet du rapport NIROND 93-13 publié en

décembre 199,rapport qui a trouvé un large écho dans le monde politique,les média et le public.

L'objectif de la phase "analyse critique" est l'identification,au sein des zones retenues,de sites poten-

tiellement favorables à l'implantation d'un dépôt de surface.Cette analyse se base sur des critères plus

sélectifs et plus contraignants que ceux utilisés pour la phase antérieure.C'est à ce travail que s'attache

actuellment l'ONDRAF.

-caractérisation : celle-ci a pour objectif d'établir si les sites identifiés répondent de façon acceptable aux

exigences de sûreté et de protection de l'environnement.Elle implique pour chacun d'eux la disposition de

données précises et vérifiées en matière de géologie,hydrogéologie et géochimie.La collecte de ces

informations nécessite que certaines investigations soit menées sur place et en laboratoires.En outre il y a

 lieu d'effectuer pour chaque site une évaluation préliminaire de sûreté afin d'apprécier leur aptitude

potentielle à recevoir le dépôt envisagé.La caractérisation se termine logiquement par une comparaison

entre les sites étudiés.Pour établir cette comparaison il y a lieu de prendre également en compte les facteurs

économiques,sociaux et politiques propres à chacun d'eux.La phase caractérisation se termine logiquement

par la désignation du ou des sites qui mériteraient un examen approfondi.Pour entamer cette phase

l'ONDRAF devra au préalable obtenir un accord de ses autorités de tutelle afin der pouvoir entreprendre

des investigations sur le terrain.

-confirmation : l'objectif de cette phase est d'évaluer en détails le ou les sites désignés en vue de procéder

au choix final.Cette évaluation nécessite l'exécution de tous les tâches requises pour réunir et évaluer toutes

les informations nécessaires à la réalisation du projet,à l'étude de son impact sur la sûreté et l'environnement

et finalement pour obtenir le permis d'exploiter.Ce programme implique des investigations poussées sur le

terrain et en laboratoires.L'évaluation de sûreté qui sera établie à la suite de ces travaux devra confirmer

l'aptitude du site à recevoir le dépôt.Ce n'est qu'après entérinement de cette confirmation  par les autorités



que les travaux de construction pourront débuter.L'évaluation de la sûreté devra également examiner les

conséquences qu'entrainent pour le région avoisinante du site la persistance du dépôt non seulement  après

sa fermeture mais aussi après la période de surveillance institutionnelle.Ce stade n'est naturellement pas

encore atteint par le projet de l'ONDRAF.

(3)-Conduite du processus de recherche et caractérisation : ce processus fait appel à de nombreuses

disciplines:sciences de la terre,sciences naturelles, sociologie, ingénerie, radioprotection, analyses de sûreté

et d'impacts.Il implique des études théoriques et des travaux en laboratoires et sur le terrain qui sont exécutés

au cours des diverses étapes qui viennent d'être évoquées .Il existe naturellement d'importantes interactions

entre ces diverses étapes.Le plan d'action établi au début de chacune d'elles comprendra généralement:

-une descrption des tâches

-un calendrier d'exécution

-une description des critères et spécifications approuvée par les autorités de sûreté,ains que leur

méthodologie d'application

-une étude d'impact sur la sûreté et l'environnement pour le présent et l'avenir;celle-ci englobera

également les zones voisines de dépôt

-un programme d'assurance et de contrôle de la qualité

-une évaluation des coûts

L'opinion publique étant un élément crucial dans la recherche et la sélection d'un site, un programme d'action

sera établi en vue d'informer la population locale et le grand public.Le cas échant des consultations et des

compensations seront envisagées.Tous ces éléments sont prévus dans le programme de travail de

l'ONDRAF.

(4)-Critères généraux de sûreté à considérer : aux critères évoqués ci après il y a lieu d' en ajouter

d'autres qui concernent les aspects sociaux et économiques susceptibles d'exercer une influence sur la vie

 et le développement de la région où le dépôt sera implanté.

-géologie :  la structure géologique du site contribue au confinement des déchets,à la limitation des

possibilités de retour dans la biosphère des radionuclides ainsi qu'à la stabilité et la préservation des



ouvrages.La préférence sera donnée a des sites facilement modélisables,présentant une géologie simple facile

à caractériser par des techniques courantes

-hydrogéologie : l'étude du déplacement des eaux souterraines et de son influence sur le transport

possible de radionuclides vers la biosphères est d'une importance primordiale.Une attention particulière sera

réservée aux possibilités de variation des conditions hydrogéologiques à la suite de la création du dépôt ou

de phénomènes naturels.Une fois encore la préférence sera donnée à une structure simple facilement

modélisable.

-géochimie : la géochimie des eaux souterraines et du milieu géologique doit contribuer à la

limitation des riques de migration des radionuclides en ne contribuant pas de façon significative à la

dégradation des barrières artificielles.La préférence sera donnée à des sites où les conditions sont favorables

à la sorption,à la précipitation ou à la coprécipitation des radioéléments susceptibles de quitter le dépôt.

-activités tectonique et sismique : le choix se portera sur une région où ces activités sont

considérées comme "inexistantes" ou "faibles".La distance séparant le site de zones où ces phénomènes sont

significatifs est un facteur de sélection entre plusieurs sites candidats.La conception et la réalisation des

barrières ouvragées devront tenir compte des caractéristiques du site dans ces domaines.

-évènemnts de surface : les possibilités d'innondation,de glissement de terrain ou d'érosion ne

doivent pas se présenter avec une fréquence ou une intensité susceptible de mettre en danger la sûreté du

dépôt.La préférence sera donnée à des sites dont les caractéristiques excluent la possibilté d'inondation.

-météorologie : les effets des conditions extrêmes enregistrées dans la région seront evalués.Il sera

tenu compte du régime des précipitations,des conditions de dispersion des rejets atmosphériques éventuels

et, le cas échéant, des risques de tempêtes, cyclones, tornades etc...

-actions humaines : les activités des générations actuelles et futures sur le site ou à proximité de

celui-ci ne doivent pas être susceptibles d'affecter la capacité de confinement du dépôt.  Les zones et sites

sur lesquels des ressources naturelles valorisables (minéraux, eaux souterraines pour la consommation ou

l'irrigation par exemple) pourraient se trouver doivent être évités dans toute la mesure du possible.Les sites

à proximité d'installations ou d'infrastructures pouvant présenter des dangers majeurs (aéroports,routes à

grand trafic, installations industrielleso,etc....)doivent être écartés.La distance entre ces points délicats et les

site est un critère de sélection .

-transport des déchets : l'acheminement des colis vers le dépôt ne doit représenter qu'un risque



minimum pour le public.

-utilisation et propriété du sol : cet aspect est à considérer en relation avec les perspectives de

développement régional dans la ou les zones considérées. L'impact possible de l'utilisation future du sol dans

le voisinage du dépôt doit être évalué par rapport, d'une part,à l'exploitaion et à la sûreté du dépôt et d'autre

part, par rapport à la sûreté et à la vie socio-économique de la région.La désigantion aussi tôt que possible

de l'organisme ou de la société qui exercera la gestion du site ou en deviendra le propriétaire peut exercer

une influence non négligeable sur les aspects économiques et sur l'acceptation par le public.

-répartition démographique : le choix du site prendra notamment en compte les aspects de

radioprotection des populations qui pourraient être affectées par des rejets éventuels ainsi que les risques

et conséquences qui pourraient résulter de troubles de l'ordre public.La distance séparant le dépôt des zones

 à forte densité de population est naturellement un facteur à prendre en considération dans la sélection.

-protection de l'environnement : la localisation devra permettre d'assurer un protection adéquate

de l'environnement pendant toute l'existence du dépôt. Les effets néfastes doivent être maintenus à un niveau

acceptable. Ces effets néfastes comprennent notamment:

-la perturbation de l'environnement résultant de la construction et de l'exploitation

-l'impact sur les zones d'intérêt écologique significatif

-la dégradation du paysage

-la mise en danger de la faune et de la flore locales

Le programme d'action de l'ONDRAF incorpore  tous ces aspects.

6-Conclusions

Le fait que les publications "RADWASS" soient le fruit de consultations et de discussions

approfondies entre experts appartenant à un large éventail de pays et de disciplines donne à au contenu de

celles-ci un niveau de crédibilité très élevé.  Par conséquent,la constatation que les travaux de l'ONDRAF

en vue de la création en Belgique d'un dépôt de surface s'inscrivent très largement dans l'esprit de ces

publications devrait constituer pour le monde politique, les média et le public, une garantie supplémentaire

à prendre en considération dans le processus de prise de décision actuellement en cours.



Samenvatting

Het programma ontwikkeld door het AIEA inzake veiligheid in het beheer van radioactief afval wordt

uiteengezet, alsook de beginselen en richtlijnen van toepassing in de oppervlakte stapelplaatsen.  In de studies

van NIRAS in dit domein worden deze beginselen en richtlijnen in acht genomen.

Summary

The program developped by AIEA about safety in the disposal of radioactive waste and the application of

principles and guidelines to surface disposal are shown.  The studies of ONDRAF/NIRAS in this field apply

these principles and guidelines.





















Résumé

Cet exposé cherche les motivations qui se trouvent à la base des avis du NRPB en matière de
protection radiologique dans la dispersion des déchets solides radioactifs, il discute des principes et
critères spécifiés dans ces avis et envisage les problèmes inhérents à l=échelle de temps et aux
incertitudes.  Il est à espérer que l=avis du NRPB contribuera à l=orientation des ressources vers les
zones de recherche concernées et contribuera à une présentation plus transparente des résultats.

Samenvatting

Deze uiteenzetting tracht de achtergrond te tonen van de NRPB adviezen inzake
stralingsbescherming in verband met de verwijdering van vast radioactief afval, zij beoordeelt de
beginselen en criteria aangenomen in deze adviezen en toont de problemen gebonden aan tijdschaal
en onzekerheid.
Laat ons hopen dat het NRPB advies zal helpen in de orientatie van de middelen in de relevante
research domeinen en richten naar meer doorzichtigheid in de presentatie van de resultaten.
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RADIOLOGISCHE OPTIMALISATIE BIJ DE KEUZE VAN DE VESTIGINGSPLAATS
VOOR OPPERVLAKTEBERGING VAN LAAG RADIOACTIEF AFVAL.

PAUL GOVAERTS, THEO ZEEVAERT
STUDIECENTRUM VOOR KERNENERGIE

Samenvatting

De keuze van de vestigingsplaats maakt deel uit van het globale optimalisatieproces bij het ontwerp van
een installatie voor de oppervlakteberging van radioactief afval.  Hierbij moeten naast radiologische ook
alle socio-economische factoren beschouwd worden.  Deze bijdrage evalueert  hoe bij de radiologische
optimalisatie preferenties aan verschillende opties kunnen toegekend worden en in hoeverre radiologische
attributen relevant kunnen zijn voor de keuze van de vestigingsplaats.
De voorlopige besluiten tonen aan dat alleen de lange termijn collectieve dosis te wijten aan lang levende
radionucliden het verschil zou kunnen uitmaken op radiologisch vlak.  Het definitief besluit moet echter
rekening houden met de reële activiteitsinventaris.

1 De radiologische optimalisatie van een installatie voor oppervlakteberging

Eén van de basisprincipes van de stralingsbescherming (ICRP, 1990) stelt dat de bescherming van  de

werknemers en van de bevolking tegen de blootstelling aan ioniserende stralingen ten gevolge van het

uitvoeren van een praktijk, moet ontworpen worden zodat de individuele dosissen en het aantal

blootgestelde personen, zo laag als redelijkerwijze mogelijk beperkt worden, rekening houdend met

sociale en economische factoren. De praktische toepassing van dit principe werd uitgewerkt in diverse

rapporten die door het SCK-CEN in opdracht van NIRAS/ONDRAF werden uitgevoerd (Govaerts,

1994).

Zoals voor andere installaties vertrekt het optimalisatieproces met een basisontwerp volgens de regels van

de goede ingenieurspraktijk.  Dit ontwerp moet dan in een latere fase verder verfijnd worden rekening

houdend met het optimalisatieprincipe.  Zulk een ontwerp werd voorgesteld door NIRAS/ONDRAF

(NIRAS, 1993).

Het gebied waarin de resultaten van de radiologische optimalisatie aanvaardbaar zijn wordt begrensd door

een dosis- en een risicobeperking.  Deze worden afgeleid uit de dosislimieten rekening houdend met de

mogelijke impact van bestaande en toekomstige bronnen, eventuele veranderingen van de toekomstige



levensgewoonten en de gekende vereisten van goede praktijk.  Binnen bepaalde veronderstellingen werd

een dosisbeperking gelijk aan 0.3 mSv/jaar voor de individuele dosis van de kritische groep van de

bevolking en een equivalente risicobeperking van 2.2 10 -5/jaar weerhouden.  Beneden deze beperkingen

moet een verdere risicoverlaging door een verbetering van de beschermingsmiddelen doorgevoerd worden,

rekening houdend met de hiermee samengaande niet-radiologische impact.

De keuze van de vestigingsplaats is één van de controlemiddelen in dit optimalisatieproces.  Deze keuze

is wellicht onafhankelijk van andere keuzes, zodat een verdere optimalisatie van het ontwerp mogelijk is

nadat de optimale vestigingsplaats gekozen is.

2 De keuze van een vestigingsplaats

NIRAS/ONDRAF heeft op basis van regels van gezond verstand een preselectie gemaakt van mogelijke

vestigingsplaatsen (NIRAS, 1993).  Het vervolg van het optimalisatieproces moet leiden tot een definitieve

keuze, rekening houdend met alle mogelijke factoren die maatschappelijk relevant zijn.  Het betreft hier

radiologische, economische, sociologische, psychologische factoren, argumenten van ruimtelijke ordening,

landschapsbeleid, landgebruik, en eventueel andere factoren.

Deze bijdrage beperkt zich tot de radiologische factoren.  De bedoeling is een rangorde tussen mogelijke

vestigingsplaatsen vast te leggen op basis van radiologische argumenten en met de aanduiding van een

graad van voorkeur die het mogelijk maakt deze rangorde in een later stadium te combineren met andere

rangordes afgeleid uit niet-radiologische criteria.  De studie (Zeevaert, 1995) van het SCK-CEN in

opdracht van NIRAS/ONDRAF, die aan de basis van deze overwegingen ligt is nog niet afgewerkt zodat

hier slechts voorlopige en onvolledige resultaten kunnen meegedeeld worden.

3 De radiologische attributen

De praktijk van de oppervlakteberging van radioactief afval kan op verschillende wijze leiden tot een

verhoogde blootstelling van werknemers of van leden van de bevolking.  In normale routine

omstandigheden onderscheiden we de blootstelling ten gevolge van de transporten tussen de afval-

verwerkingsplaats en de bergingsplaats, de bergingsoperatie zelf en de mogelijke blootstelling van de

bevolking te wijten aan een omgevingsbesmetting via de normale degradatie van de veiligheidsbarrières

en de verspreiding naar de biosfeer.  In deze drie fases zijn ook ongevallen mogelijk met een breed

spectrum van ernstgraad en waarschijnlijkheid.  Deze ongevallen kunnen van inwendige oorsprong zijn,

zoals bijvoorbeeld een brand tijdens de bergingsoperaties of van uitwendige oorsprong zoals een

vliegtuigimpact of een aardbeving.  De voornaamste ongevallen hebben echter te maken met een eventuele

menselijke intrusie op de plaats van de berging, nadat de maatschappij zich niet meer zou bewust zijn van

de aanwezigheid van het radioactief afval.



4 De afleiding van preferenties

Zoals in vele gebieden, waarvoor maatschappelijke keuzes moeten gemaakt worden, werkt de

stralingsbescherming met drie gebieden:

- boven een bepaald niveau van dosis, risico, omgevingsbesmetting,... wordt een situatie  als

onaanvaardbaar beschouwd; dit wordt vertaald in een preferentie gelijk aan nul;

- beneden een bepaald niveau worden dosis, enz... als verwaarloosbaar beschouwd; de

maatschappij staat dan ook onverschillig tegenover verschillen tussen opties die resultaten in dit gebied

opleveren; aan dit gehele gebied wordt een preferentie gelijk aan één toegekend;

- tussen de bovengrens van het gebied van de verwaarloosbare dosissen en de ondergrens van het

onaanvaardbare ligt een gebied waarin preferenties tussen nul en één worden toegekend; de maatschappij

is gevoelig voor verschillen binnen dit gebied, voor zoverre deze verschillen significant zijn.

De evaluatie van de radiologische attributen vereist een voorafgaande consensus over de relatie tussen

fysische grootheden zoals dosissen, risicos, enz... en een preferentieschaal.  Deze relatie is gekoppeld aan

de monetaire waarde die aan de dosis wordt toegekend in functie van de grootte van deze dosis.

In de conventionele stralingsbescherming bestaat er geen gebied waarin de dosissen verwaarloosbaar zijn;

er wordt een constante waarde gehecht aan de man.Sv vanaf de nuldosis tot aan een limietwaarde of

eventueel een dosisbeperking beneden de limiet, waarop het onaanvaardbare gebied begint en dus de

eenheidsdosiskost oneindig wordt.  Deze benadering kan eventueel verfijnd worden door een progressief

stijgende kost aan een toenemende dosis toe te kennen.  Meer en meer wordt het begrip van de triviale

dosis ingevoerd; beneden deze dosis wordt de dosiskost gelijk aan nul verondersteld, zo bekomt men het

hoger beschreven drie-zones systeem.  Om praktische redenen wordt soms de bovengrens van de triviale

zone gelijk gesteld aan de ondergrens van de onaanvaardbare.  Dit leidt tot een binair systeem waarbij een

resultaat ofwel onaanvaardbaar, ofwel verwaarloosbaar wordt beschouwd.  Dit systeem vereenvoudigt

aanzienlijk het beslissingsproces.  Men wordt echter gedwongen de grens van het onaanvaardbare

voldoende laag te stellen.  Dit kan leiden tot het uitsluiten van opties die wegens niet-radiologische

argumenten een sterke voorkeur genieten, terwijl het radiologisch uitsluitings-criterium oneigenlijk is.

5 Evaluatie van de radiologische attributen

Een radiologisch attribuut is relevant voor de keuze van de vestigingsplaats indien voor minimum één

vestigingsplaats een preferentie lager dan één optreedt en wanneer de preferenties voldoende verschillen

tussen de mogelijke vestigingsplaatsen.  Om de relevante radiologische attributen te identificeren werd een

minimum-maximum analyse uitgevoerd.  Hierbij wordt voor ieder attribuut de minimum en de maximum

waarde bepaald door de evaluatie van de theoretisch meest gunstige en meest ongunstige vestigingsplaats.



Tabel 1 en 2 geven respectievelijk het resultaat voor de individuele dosis en de collectieve dosis, voor drie

radionucliden die waarschijnlijk beperkend zijn.  De resultaten hebben dus betrekking op

bergingsinstallaties die voor 100% met de betrokken radionucliden geladen zijn.

Transport Berging Post-operationele faze

Routine Accident Routine Accident Normale
evolutie

Intrusie
Wegen

Nb-94 2,5 - 3,7 0 - 0,4 5,2 - 20 <E-3 3,2E-3 - 0,3 1,5E-3 - 6E-3

I-129 id. id. 8E-3 - 1,4E-2 <E-3 3 <E-3

Pu-239 id. id. 0 <E-3 0,2 - 0,3 0,1 - 0,3

Tabel 1:  Minima en maxima van de individuele jaardosis (mSv/jaar) voor drie radionucliden. Voor ongevallen is het
dosisdebiet gelijk aan de dosis vermenigvuldigd met de waarschijnlijkheid.

Transport Berging Post-operationele faze

Routine Accident Routine Accident Normale
evolutie

Intrusie
Wegen

Nb-94 0,3 - 3,7 0 - 0,3 1,5 - 6 0 - 5E-8 0,6 - 20 7E-2 - 0,3

I-129 id. id. 2E-3 - 4E-3 0 - 4,6E-4 290 - 6000 1,4E-4 - 2,6E-4

Pu-239 id. id. 0 0 - 5,2E-3 140 - 3200 5,3 - 15

Tabel 2:  Minima en maxima van de collectieve dosis (man.Sv) voor drie radionucliden.

De analyse van deze resultaten leert dat de relevante radiologische attributen beperkt zijn tot de routine

operaties van transport en berging  en tot de collectieve dosis tengevolge van de normale verspreiding over

lange termijn van de opgeslagen radionucliden.  Hierbij dient opgemerkt dat:

- de dosis tijdens de routine operaties door dagdagelijkse stralingsbescherming kan beperkt worden,

en daardoor ook de verschillen tussen vestigingsplaatsen ;

- verschillen tussen vestigingsplaatsen het rechtstreekse gevolg zijn van het feit dat de inventaris

gekoppeld is aan de maximum individuele dosis van 0.3 mSv/jaar.  Op deze wijze werd de inventaris van de

"slechtste" vestigingsplaatsen verminderd, zodat sommige attributen, zoals de dosis tijdens de

bergingsoperatie, voor deze vestigingsplaatsen relatief beter worden;

- de collectieve dosis over een zeer lange tijd wordt geaccumuleerd.

6 Besluiten

De gebruikte methode leidt voorlopig tot de conclusie dat vestigingsplaatsen zich op radiologisch vlak slechts

significant onderscheiden door de tot op oneindig geïntegreerde collectieve dosis ten gevolge van de



verspreiding van mobiele langlevende radionucliden in het leefmilieu.  Of deze factor een wezenlijk

onderscheid vormt tussen de sites hangt af van de reële isotopische samenstelling van de inventaris en van de

appreciatie (gewichtsfactor in de multiattribuutanalyse) die aan de lange termijn-collectieve dosis wordt

toegekend.
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Résumé

Le choix d'un site d'implantation fait partie du processus d'optimisation globale lors de la conception d'une
installation pour le stockage en surface de déchets radioactifs.  A coté  des facteurs radiologiques, tous
les facteurs socio-économiques sont à considérer. Cette communication explique comment des préférences
peuvent être attribuées lors de l'optimisation radiologique et dans quelle mesure les attributs radiologiques
peuvent s'avérer significatifs pour le choix du site.
Les conclusions préliminaires montrent que seule la dose collective à long terme peut faire la différence sur
le point radiologique.  La conclusion finale doit toutefois tenir compte de l'inventaire réel d'activités.

Summary

The selection of a site for the surface burial of radioactive waste products is an integral part of the
conceptual optimization process.  Besides radiological factors all other social and economical  factors have
to be considered.  This communication discusses how preferences can be attributed to different options
by the radiological optimization and to what extent those radiological factors could be significant for the
site selection exercise.
The preliminary results show that only the long term collective dose due to longliving radionuclides can lead
to significant differences.  The final conclusion has however eventually to consider the real inventory of
activities.

Zusammenfassung

Bei einem Anlagenentwurf für die oberirdische Lagerung von radioaktivem Abfall
ist die Standortauswahl ein integraler Bestandteil des Optimierungsprozesses.  Hierbei müssen neben den
radiologischen Faktoren auch alle sozial-wirtschaftliche Faktoren berücksichtigt werden.  Dieser Beitrag
bespricht inwiefern radiologische Präferenzen zugeteilt werden können an die verschiedenen Optionen und



inwiefern die radiologische Attribute für die Standortauswahl relevant sind.
Die vorläufige Beschlüsse beweisen, dass nur die langfristige kollektive Dosis, zuzuschreiben an langlebige
Radionuklide, den Unterschied machen könnten auf radiologischer Ebene.  Der entgültige Beschluss muss
jedoch den effektiven Aktivitätsinventar berücksichtigen.
























































